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RÉFLEXION  S 

SUR  LE  SORT  DES  PROCUREURS 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS.  , 


XjE  sort  des  procureurs  au  parlement 


de  Paris , longRems  incertain , vient  d’être 
enfin  déterminé  par  le  décret  de  l’assem- 


blée nationale  du  23  juillet  1790. 


Ce  décret  , en  attribuant  l’appel  des 
sentences  de  district  aux  districts  voi- 
sins , a détruit  la  seule  espétance,  quî 
leur  restoit^  & en  anéantissant  le  tribunal 


auprès  duquel  ils  exerçoient  leur^  fonc- 


tions , il  rend  leur  suppression  néces- 
sairé  & forcée , & ne  leur  laisse  plus 
d’autre  ressource  que  d’obtenir  leur  rem- 
boursement ^ & de  solliciter  de  l’assem- 
blée nationale  une  liquidatioii  qui  puisse 
concilier  l’intérêt  public  avec  la,  justice 
due  aux  titulaires.  ' , 


3 
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(O 

Il  n’est  point  de  classe  de  citoyens  qui 
ait  autant  souffert  des  troubles  publics 
que  les  procureurs  au  parlement  de  Paris. 
Depuis  vingt  ans  , ils  en  ont  été  huit 
sans  travailler  ; indépendamment  de  la 
perte  qu’ils  ont  éprouvée  par  une  cessa- 
tion absolue,  depuis  1771  jusqu’en  1774» 
il  y a près  de  quatre  années  consécutives 
que  leurs  fonctions  sont  dans  un  état , 
de  langueur  & de  stagnation  qui  a tari 
la  source  de  leurs  travaux , & qui  ex- 
pose nombre  d’entre  eux^  & sur-tout 
les  jeunes  gens , à être  écrasés  sous  le 
fardeau  de  leurs  engagemens.  Victimes 
de  la  résistance  que  le  parlement  étoit 
sans  cesse  obligé  d’opposer  au  despo- 
tisme ministériel , leur  position  est  digne 
de  la  protection  , disons  mieux,  de  la 
justice  des  représentans  d’une  nation 
généreuse  , qui  ont  posé  pour  base  , 
art.  1 1 de  la  déclaration  des  droits  : 

« IJue  la  propriété  étant  un  droit  bi- 
„ violahle  & sacre', nul  ne  peut  en  être 
« privé , si  ce  n’est  lorsque  la  nécessité 
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w publique  légalement  constatée  Pexîge 
évidemment  ^ & sous  la  condition 
» d^une  juste  & préalable  indemnité.  » 
Si  donc  la  nécessité  publique  exige 
la  suppression  des  procureurs  au  parle- 
ment de  Paris  ; cette  suppression  ne  doit 
& ne  peut  avoir  lieu  5,  d’après  Fart.  17 
de  la  loi  décrétée  ^ qu^ en  remboursant 
les  titulaires  des  offices  supprimés  ^ & 
en  leur  accordant  préalablement  une 
juste  indemnité.^  c’est-à-dire^  une  in- 
demnité proportionnée  à la  perte  qu’ils 
éprouvent.  r 

Ainsi  deux  choses  à liquider. 

1^.  Les  sommes  payées  à l’état  pour 
la  finance. 

Qp.  La  Juste  & préalable  indemnité 
pour  la  perte  qu’éprouve  le  titulaire. 

Article  premier.  > 
Sommes  qui  ont  été  uersées  dans  le  tré-- 
sor  royal  ^pour  la  finance  des  offices 
deprocui-eiirs  au  parlement  de  Paris. 

Par  arrêt  du  conseil  du  i 3 déeembrô 
1687  ^ la  finance  ancienne  & originaire 
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de  chaque  office  de  procureur  au  par- 
lement a été  liquidée  à la  somme  de 
12000  livres , ci  . . . 12000  liv.' 

Depuis  cette  époque 

jusqu’en  1 77a  , il  a été 

versé  au  trésor  royal 
par  la  communauté  , 
pour  réunion  d’offices , 
acquisition  de  droits  , 

& supplément  de  fi- 
nances , différentes  ^ , 

sommes  dont  le  détail 
se  trouve  article  pre- 
mier de  la  déclaration 
du  8 novembre  1772  (1)  , 

& qui  font  pour  chaque 

titulaire,  . .....  3o561.  Ss.iid. 

Il  a été  également 
payé , ék  vertu  de  la 
déclaration  du  18  fé- 

i5o66  1.  8s.il  d. 

(1)  Voyez  le  tableau  de  la  liquidation  de 
la  finance  , à la  suite  de  ce  mémoire. 
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ci  contrre  , 
vrier  1 776  ^ une  somme 
de  10000,0 1.  qui  a fait 
pour  cliaque  titulaire  j 
Au  moyen  de  quoi 
le  prix  appartenant  à 
cliaque  titulaire  dans 
les  finances  '&  droits, 
communs  a été  fixé  par 
la  déclaration  du  1 8 
février  1776^  à . . . 

Mais  dans  la  liqui- 
dation des  sommes  dé- 
taillées en  Farticle  pre- 
mier de  la  déclaration 
du  8 novembre  1772  ^ 
ontété  oubliées  8c  n’ont 
point  été  comprises  : 

1^.  6009000  livres  , 
payées  conformément 
à une  déclaration  du 
6 décembre  168p. 

200^000  livres 
payées  pour  la  réunion 


i5o56L  Ss.iid 


1538^  i5  7 


i538ÿl.  i5 s.  7 cL 
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De  Tautre  part  5 iSSSjl.  i5s.7  d» 
des  offices  de  syndics 
de  la  communauté  , 
créés  par  édit  de  mars 
1 704  9 & réunis  par  une 
déclaration  du  5 juillet 
suivant , enregistrée  le 
11  du  même  mois. 

Il  existe  33o  offices 
dont  les  titulaires  ont 
droit  de  réclamer  la 
restitution  des  sommes 
paynas.  au  gouverne- 
ment par  la  commu- 
nauté. 800000  divisées 
par  33o  J donnent  à 
chaque  titulaire  24241* 

4 s.  10  d.  Cette  somme 
doit  donc  être  ajoutée 
à la  finance  , ci  . . . 2424l*4®* 

Il  faut  également  y 
ajouter  une  somme  de 
ç435ol.  8s.4d.payée 
en  exécution  de  la  dé- 
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Ci-contre,  178141*  5d, 

claration  du  1 8 février 
1776  , art.  7 , encore 
bien  qu’elle  porte  que 
cette  somme  sera  payée 
sans  aucune  répétition 
contre  le  gouverne- 
ment , ce  qui  fait  pour 
chaque  titulaire  2851.  , 

18  s.  2 d,  ci ^ . . . . . " 285  1.  18  s.  2 d. 
Total  des  sommes 

payées  pour  la  finance,  18099L  iSs.yd. 

Enfin  il  est  juste  de 
comprendre  dans  la  li- 
quidation de  lafinance:  - 
Z».  Une  somme  de 
2400  1.  payée  pour  les  ' \ 

droits  de  marc  d’or  , 
frais  de  provisions  & de 
réception,  ci  24ool.'> 

2^.  Une  somme  d f 

S 2700 

3oo  liv.  pour  les  fraisf 
du  contrat , ci  3oo  1.  ) 

Total  de  lafinance  à ^ 
rembourser^  . • , . « 20799^L  i8s.7d,. 
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On  objectera  peut-être  que  lors  de  Fé- 
valuation  de  2772  , la  finance  des  offices 
de  . procureur  au  parlement  de  Paris  n’a 
été  portée  qu’à  1200Q  liv.  ; que  c’est  sur 
ce  pied  que  ces  offices  ont  été  assujettis 
aux  droits  de  casualité  5 & que  c’est  par 
conséquent  sur  ce  pied  que  leurs  finances 
doivent  être  remboursées  aujoiird’liui. 

Mais^  1^.  par  une  circonstance  parti- 
culière bien  digne  . de  remarque  ^ les 
procureurs  au  parlement  de  Paris  n’ont 
pas  J comme  les  autres  titulaires , fait 
eux-mêmes  l’évaluation  de  la  finance  de 
leurs  offices  j c’est  le  ministre  qui sans 
leur  consentement^  sans  leur  participa- 
tion a Jugé  à propos  de  fixer  leur  finance 
à 12000  liv.  On  ne  peut  donc  point  leur 
opposer  cette  évaluation  & les  rendre 
victimes  d’un  oubli  fait  dans  une  opé- 
ration à laquelle  ils  n’ont  eu  aucune 
part. 

2®.  Au  surplus  9 pourquoi  dans  l’éva- 
luation de  1772^  n’a-t-on  porté  la  fi- 
nance de  chaque  office  qu’à  la  somme 
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de  12000  liv.  ? parce  que  l’on  y a mal 
à propos  distingué  la  finance  originaire 
de  ces  offices,  fixée  par  l’arrêt  du  conseil 
du  i3  décembre  1687  à 12000  liv.  d’avec 
les  sommes  payées  depuis  par  la  com- 
munauté , en  supplément  de  finance  , 
mais  ces  sommes  ayant  été  versées  au 
trésor  royal  doivent  être  remboursées 
aux  membres  actuels  de  la  communauté 
à qui  elles  appartiennent.  Aussi  par  la 
déclaration  du  18  février  177^  1 
sommes  ont-elles  été  ajoutées  à la  fi- 
nance originaire.  L’art.  8 porte  litteral- 
lement  : « que  le  prix  de  cîiaque  office 
» demeurera  fixé  définitivement,  y com- 
» pris  la  portion  intégrale  appartenante 

» à chacun,  dans  les  finitnces  & droits 
» communs , à la  somme  de  lâSSp  liv. 

» i5  s.  7 » & c’est  sur  ce  pied  qu’ont 

été  remboursés  depuis , le§  titres  qui  se 
sont  éteints.  Il  ne  peut  donc  y avoir  aii- 

, cune  difficulté -de  n’avoir  aucun  égard 
au  taux  sur  lequel  se  payoitle  zoo  de- 
nier de  ces-  charges  & de  porter  les 
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finances  de  chaque  titre  à la  somme  fixée 
par  la  déclaration  de  tjjG  ^ en  y ajou- 
tant les  sommes  oubliées  dans  la  liqui- 
dation les  droits  de  marc  d’or  & de 
contrat. 

Article  II. 


Quelle  doit-être  la  mesure  de  la  juste 
& préalable  indemnité  ? 

J- 

» Il  existe  une  première  loi  immuable 
» par  sa  nature  ^ parce  qu’elle  est  la 
» première  base  & le  fondement  de 
toutes  les  sociétés  5 c’est  qu’une  cons- 
titution  quelconque  doit  garantir  à 
î>  chaque  individu  la  jouissance  paisible 
« de  ce  qu’il  possédé  en  vertu  de  la 
» loi.  » 


Une  secqnde  loi  ^ qui  est  la  consé- 
quence immédiate  de  la  première  ^ est 
que  toutes  les  fois  que  le  bien  général 


exige  de  quelque  individu  le  sacrifice 
de  sa  propriété  5 il  faut  lui  rembourser 
la  valeur  de  sa  chose  , & le  rendre 

indemne. 

C’est  d’après  ce  principe , dont  l’assem- 
blée nationale  a fait  une  base  de  la  nou- 
velle constitution , & qu’elle  a consacré 
par  l’art.  17  de  la  déclaration  des  droits 
de  l’homme , que  si  la  confection  d’un 
chemin , un  embélissement , où  l’interet 
public  exigent  le  sacrifice  d’un  héritage 
quelconque  ; la  première  obligation 
contractée  envers  celui  qui  en  est  pro- 
priétaîre",  est  de  lui  en  rembourser  la 
valeur  , c’est-à-dire , le  prix  qu’il  en 
auroit  retiré  dans  le  commerce  ^ s il  1 a— 
voit  vendu. 

On  n’examine  point  si  cet  heiitagé 
sera  conservé  où  détruit  , s’il  produira 
des  fruits  où  non  ; ce  n’est  pas  le  béné- 
fice que  l’état  peu't  en  retirer , ce  n’est 
pas  la  mesure  de  l’intérêt  public  qui 
détermine  le  prix  du  remboursement  p 
c’est  celle  de  la  privation  qu’éprouve 
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le  propriétaire.  Il  avoit  un  téritage  qui 
valoit  ^2.0^000  livres  , qu’il  auroit  vendu 
20,000  livres  , on  le  lui  prend , il  est 
donc  juste  qu’on  lui  rembourse  20,000 
livres. 

Or , depuis  le  régné  de  François  pre- 
mier , les  offices  sont  devenus  des  pro- 
priétés patrimoniales,  héréditaires  , & 
disponibles.  Ces  propriétés  sont  entrées 
dans  le  commerce  , & y oiit  éprouvé 
les  mêmes  augmentations  progressives 
de  valeur  que  les  autres  biens-fonds.  - 

Un  office  de  procureur  au  parlement 
de  Paris  est  donc  dans  la  main  du  ti- 
tulaire un  vrai  patrimoine  qu’il  a ac- 
quis sur  lu  foi  publique,  dans  lequel 
il  a versé  sa  fortune  , celle  de  ses  pa* 
rens , de  ses  amis.;  c’est  un  héritage  qui 
a une  valeur  certaine  dans  le  commerce  , 
que  le  titulaire  a le  droit  de  vendre  • 
enfin  c’est  une  propriété  inviolable  & „ 
sacree  , a laquelle  il  n’est  pas  plus  per- 
mis de  porter  atteinte  , qu’à  celle  d’une 
terre  ^ une  maison  , ou  antre  immçii- 
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' ble  de  cette  nature.  De  ces  vérités  in- 
contestables , il  résulte  que  si  l’intérêt 
public  exige  la  suppression  de  cet  office, 
elle  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  désinté- 
ressant le  titulaire;  qu’en  le  rendant 
indemne  ; qu’en  lui  accordant  la  juste 
& préalable  indemnité  décrétée  par  l’ar- 
ticle 17  de  la  déclaration  des  droits  de 
l’homme.  Pour  connoître  la  mesure  de. 
cette  indemnité , pour  en  liquider  le  mon- 
tant , il  suffira  donc  de  déterminer  la 
perte  que  les  procureurs  au  parlement  de 
Paris  vont  éprouver,,  par  la  perte  de 
leur  état.  Cette  perte  porte  sur  deux  cho- 
ses : sur  la  valeur  de  la  charge  & sur 
son  produit.  ^ 

§.  I-. 

Valeur  de  la  charge.  ^ 

A-UCune  chàrge  de  procureur  au  par— 
lement , ne  s’est  vendue  sans  avoir  été 
* préalablement  estimée  par  les  anciens. 


J 
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L’usage  constant  des  commissaires  nom- 
més à cet  effet  a toujours  été  de  diviser 
leur  estimation  en  trois  parties  ^ la  fi- 
nance^ la  plus  value  de  finance , la  pra- 

tique.  , 

La  finance  est  composée  des  sommes 
payées  à Pétat  j le  montant  en  a été  li- 
quidé ci-dessus  ^ article  premier. 

La  plus  value  de  finance  ^ est  Paug- 
nlentation  progressive  de  valeur  que  le 
titre  d’un  office  a éprouvé  dans  le 
commerce  , elle  est  le  prix  que  Pacqué- 
reur  attache  au  droit  de  faire  les  fonc- 
tions de  Poffice  dont  il  va  devenir  titu- 
laire J & aux  avantages  qu’il  doit  en  re- 
tirer dans  la  société. 

Cette  plus  value  de  finance , étoit  de- 
puis plusieurs  années  d’une  valeur  cou- 
rante de  10^000  livres.  Les  anciens  ^ 
chargés  d’estimer  , commençoient  par 
poser  i5^.  7^.  ^ pour  la  finance^ 

ils  ajoutoient  105000  livres  pour  la  plus 


( ) . ; 

value  de  'finance  (i) , ils  estimoient  en- 
suite la  pratique. 

Ainsi  la  plus  value  de  finance  a tou- 
jours fait  dans  la  vente  un  objet  distinct 
de  la  finance  proprement  dite  ; sa  va- 
leur est  entrée  dans  le  prix  du  traité , 
chaque  titulaire  l’a  achetée  & payée  au- 
delà  du  prix  de  la  finance,  elle  est 
une  portion  de  sa  fortune , de  son  pa- 
trimoine , en  un  mot , c’est  pour  lui  une 
propriété  inviolable  Si  -sacrée  ; or , en 
privant  le  titulaii’e  de  son  office  ^ ^on  le 
prive  de  la  plus  value  de  sa  finance  ; 
il  est  donc  juste , il  est  de  la  plus  étroite 
équité  qu’en  lui  enlevant  deux  choses 
qu’il  a acquises  sur  la  foi  publique, 
garante  de  ses  fonds  , on  lui  resti- 
tue tout  ce  qu’il  a été  dans  l’obligation 
d’acquitter , pour  jouir  de  la  plénitude 


( 1 ) Lorsque  les  titres  étoient  nuds  & 
dépouillés  de  toute  espece  de  clientelle , ils 
se  vendçient  ad  , 28  & 3o,ooo  litres. 
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de  son  état;  c’est  le  cri  de  la  justice  & 
de  la  raison  ^ c’est  la  disposition  pré- 
cise des  décrets  de  l’assemblée  natio- 

1 

nale  J article  17  des  droits  de  l’iionime. 

Le  troisième  objet  de  Festimation  , 
est  la  pratique.  Ce  troisième  objet  n’a 
jamais  eu  de  prix  fixe  & commun  dans 
le  commerce  , & sa  valeur  étoit  estimée 
à raison  du  cercle  de  la  clientelle , & du 
montant  des  recouvremens.  Mais  cet 
objet  ne  fait  pas  moins  partie  de  la  pro- 
priété du  titulaire  ^ propriété  qu’il  perd 
par  la  suppression  de  son  office  , & 
dont  par  conséquent  il  est  juste  de  le 
rembourser. 

On  dira  peut-être  que  les  recouvre- 
mens sont  les  créances  actives  d’une 
étude  ; que  le  titulaire  peut  en  faire  le 
recouvrement,  &;  qu’ils  ne  doivent  don- 
ner ouverture  à aucune  indemnité. 

Mais  depuis  quatre  années  que  les 
procureurs, au  parlement  de  Patis  vivent 
de  |leurs  recouvremens , ceux  qui  pré- 
sentoient  une  rentrée  facile  ont  çté  faits 

& 
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8c  sont  consommés  y ceux  qui  restent  à 
faire  offrent  peu  de  ressources  ^ 8c  beau* 
coup  de  pertes. 

En  effet , les  recouvremens  sont  com- 
posés de  deux  choses  : des  honoraires  de 
Poffîcier  Sc  des  déboursés  5 personne  n’i* 
gnore  actuellement  que  ces  déboursés 
sont  très  - considérables  J qu’ils  ont  été 
multipliés  depuis  quelques  années , à 
un  taux  tellement  excessif,  qu’ils  entrent 
' pour  les  deux  tiers  dans  le  montant  des, 
exécutoires. 

Or  les  décrets  de  l’assemblée  natio- 
nale , en  supprimant  les  maisons  reli-  ' 
gieuses  & ecclésiastiques  , Sc  détruisant 
les  abus  qui  faisoient  l’opulence  des  priïi- 
cipalles  maisons  du  royaume , vont  ren- 
dre ces  recouvremens  très-difficiles  , 8c^ 
laissent  aux  titulaires  peu  d’espérance  sur 
cette  ressource.  ‘ 


Le  seul  remede  à tous  ces  maux , est 
donc  de  rembourser  à chaque  titulaire  les^ 
sommes  versées  dans  le  trésor  royal  ,, 

pour  la  finance  de  son  office  , ; d.e  lui 

i B 


I 
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rendre  ce  qu’il  a payé  pour  la  plus  value 
de  cette  finance,  8c  de  ie  dédommager  de 
la  perte  de  sa  clientelie , & de  ses  re- 
couvremeiîs. 

§. 

Produit. 

Le  titulaire,  en  recevant  ce  qu’il  a 
déboursé  sera  loin  d’être  indemne.  Son 
travail  lui  produiroit  plus  ou  moins  ; il 
perd  jusqu’à  l’espérance  de  ce  produit , 
il  doit  donc  être  dédommagé  de  cette 
perte! 

On  objectera  peut-être  que  les  offi- 
ciers de  judicature  ne  seront  remboursés 
que  sur  le  pied  de  leur  acquisition , & 
qu’il  n’est  pas  juste  de  payer  d’autres 
titulaires  au-delà  de  ce  prix. 

Mais  il  y a une  très-grânde  différence 
entre  les  officiers  de  judicature  & les 
officiers  ministériels. 

L’office  de  judicature  produit  des 
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gages  représentatifs  dePintérêt  du  ca« 
pital  ySc  ces  gages  ont  été  payés.  L’of-^ 
fice  ministériel  n’en  produit  point. 

Le  premier  est  une  propriété  purement 
honorifique.  Le  titulaire , riche  d’ailleurs 
en  recevant  le  prix  de  son  acquisition  ^ ne 
perd  rien  ; sa  fortune  n’est  point  dimi- 
nuée J il  est  totalement  indemne. 

L’officier  ministériel , au  contraire  ^ ne 
tire  aucun  lustre  de  son  office  , il  l’a 
acquis  pour  vivre^  pour  élever  safamillej 
en  recevant  le  prix  de  son  acquisition , 
il  est  bien  remboursé  de  ses  avances  ; 
mais  il  perd  le  droit  de  travailler  ^ 
il  perd  les  moyens  d’exister  & de  vivrej 
il  faut  donc  l’indemniser  de  cette  perte. 

C’est  sur-tout  aux  procureurs  au  par- 
lement de  Paris  que  l’on  doit  cette  juste 
& préalable  indemnité  ; leur  sort , après 
leur  suppression , est  vraiment  allarmant 
8c  doit  fixer  l’attention  de  l’assemblée 
nationale. 

B a 


I 
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De  tous  ces  officiers  ^ il  en  est  peu  qui 
soient  dans  une  position  aisée  5 le  reste 
a besoin  de  son  travail  pour  vivre , un 
grand  nombre  est  chargé  de  famille  ^ un 
plus  grand  nombre  encore  , doit  tout  ou 
partie  du  prix  de  sa  charge.  Si  les  som- 
mes qui  doivent  leur  être  remboursées 
ne  suffisent  pas  pour  désintéresser  leurs 
créanciers^  ils  seront  ruinés , & entrai- 
neront  dans  leur  malheur  ceux  qu’ils 
ont  été  obligés  de  donner  pour  caution. 
Si  les  créanciers  sont  payés  ^ les  cau- 
tions seront  à la  vérité  déchargées  ^ mais 
le  titulaire*  n’en  sera  pas  moins  à plain- 
dré  5 sans  patrimoine  , il  vivoit , il  éle- 
voit  sa  famille  avec  le  produit  de  son 
travail  ; il  lui  est  enlevé  ; il  ne  lui  reste 
donc  plus  de  ressource  : veut-on  qu’il  em- 
brasse un  autre  état  , qu’il  s’ouvre  une 
nouvelle  carrière  ? Vaine  illusion  ! sa 
jeunesse  s’est  consumée  à une  étude  qui 
a concentré  ses  talens  dans  un  cercle  de 
connoissances  que  la  révolution  va  rem 
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dre  stériles  ; ( i ) étranger  au  commerce, 
à l’agriculture , aux  arts  & aux  autres 
occupations  de  la  société  j dénué 
de  toute  espece  de  ressource  , il  ne 
lui  reste  d’autres  perspectives  que  là 
gêne  , la  misere  & le  désespoir.  La 
raison  , l’humanité  , la  justice  , qui  ont 
présidé  à toutes  les  opérations  de  l’as- 
semblée nationale  , veulent  donc  qu’en 
procédant  à la  liquidation  dé  l’indem- 
nité due  aux  officiers  supprimés,  on 

accorde  à chaque  titulaire  un  dédomma- 
gement équivalent  au  produit  de  son 
état.  y 

Elles  exigent  au  moins  qu’on  lui  rem- 
bourse le  prix  effectif  de  son  traite. 

Mais  si  on  craint  de  trop  surcharger 
l’état,  s’il  faut  que  des  officiers  dont 


( T ) Les  jeunes  gens  qui  se  destinoîent 
à être  procureurs  , étoient  assujettis  par  les 
réglemens  , à passer  dix  années  dans  les  étu- 
des de  procureurs,  pour  être  admis. 

B 3 


( ) 

les  familles  vont  supporter  tout  le  poids 
de  la  révolution,  fassent  des  sacrifices 
au  bien  public  , au  bonheur  général  ; 
on  ne  peut  leur  refuser  dans  la  plus 
stricte  équité  , une  indemnité  égale  au 
montant  de  leur  finance. 

Or  la  finance  est 
cl  ....  20,799!.  iSs.yd. 

L’indemnité  due  à 
. chaque  titulaire  pour 
la  plus  value  de  sa 
finance  , pour  la 
perte  qu’il  éprouvera 
sur  ses  recouvremens 
8c  pour  la  privation 
de  son  état , doit  donc 
être  au  moins  de  , ci  20,799  ^8  s.  7 d. 

Total  à rembourser 
pour  chaque  office 

supprimé, ci.  . . 47,599!.  lysTTd. 

On  observera  peut-être  que  les  offices 
se  sont  vendus  plus  ou  moins , suivant 
la  nature  des  affaires  & l’étendue -des 
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clientelles  ; & que  par  conséquent , il 
n^est  pas  naturel  d.^ établir  1 indemnité 
sur  une  mesure  uniforme  pour  tous  les 
offices  supprimés. 

Mais  on  répond  à cette  objection , 
qu^il  seroit  très-difficile  pour  ne  pas  dira 
impossible  , de  faire  de  clerc-à-maitre  la 
liquidation  du  prix  d’un  très-grand 
nombre  de  traités  ^ car  la  plupart  des 
titulaires , en  vendant  leur  office  , ont 
exigé  que  tout  ou  partie  du  prix  de  l’ex- 
cédant de  la  finance  leur  fut  payé  à 
titre  de  pot-de-vin  & n’entrât  point  dans 
le  prix  porté  dans  l’acte  de  vente. 

En  2*1.  lieu,  il  faut  observer  que  les 
études  qui  ont  été  vendues  le  plus 
cheres  , sont  aussi  celles  qui  ont  produit 
d’avantage  aux  titulaires  *,  que  celles 
qui  ont  le  moins  coûté , appartienent 
. aux  officiers  dont  les  affaires  sont  moins 
avancées  ^ que  ces  officiers  auront  très— 
peu  de  recouvremens  à faire  , & que  la 
suppression , en  les  privant  (iu  droit  de 
travailler , pesera  beaucoup  plus  sur  eux 


( ^4  ) . 

que  sur  les  autres  ; il  est  donc  juste  de 
^ les  en  dédommager,  il  faut  toujours 
venir  au  secours  de  la  classe  la  moins 
aisée  , riiumanité  ^n  fait  une  loi , & les 
autres  officiers , dédommagés  d’ailleurs, 
par  le  bénéfice  de  leurs  recouvremens  , 
s’empresseront  d’applaudir  à cette  juste 
compensation. 

/ 

1 Article  III, 

^ Des  Remboiirsemens. 

P 

On  ignoré  comment  s’effectueront  les 
remboursemeiis  5 mais  de  quelque  ma- 
niéré qu’ils  se  fassent,  en  contrats,  en 
assignats  , en  annuités  ou  en  tous  autres 
effets  ; toute  l’ambition  des  officiers 
supprimés  est  de  faire  honneur  à leurs 
engagemens.  Il  est  donc  juste  de  décré- 
ter que  les  titulaires  seront  autorisés  à 
donner  en  paiement  à leurs  ^ créanciers 
les  mêmes  effets  qui  leur  auront  été 
donnés  & pour  la  même  valeur  que  celle 
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pour  laquelle  ils  leur  auront  ete  donnés 
& ce  nonobstant  les  clauses  des  contrats 
qui  porteroient  que  le  remboursement 
seroit  fait  en  argent  & non  en  billets. 

Article  IV. 

Terme  du  Remboursement. 

Il  est  possible  que  les  effets  qui 
seront  donnés  aux  titulaires  .pour  le 
remboursement  de  ce  qui  leiir  est  du 
ne  soient  payables  que  dans  des  termes 
éloignés.  Il  seroit  donc  également  juste 
de  décréter  que  les  créanciers  des  titu- 
laires seront  tenus  de  recevoir  ces^ 
effets  sans  attendre  leurs  échéances , 
nonobstant  la  clause  assez  ordinaire 
dans  les  traités  ^ que  le  remboursement 
ne  pourra  être  fait  que  six  mois  apres 
avoir  averti  le  créancier. 

Article  V- 
' Ptecouvremens.  , 

Les  titulaires  supprimés  osent  encore'' 
attendre  de  la  justice  de  l’assemblee 
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nationale  qu’elle  leur  accordera  une 
attribution  particulière  pour  les  pour— 
suittes  de  leur  recouvrement  ^ soit  dans 
un  des  tribunaux  de  Paris  j soit  à un 
comité  de  liquidation  qui  sera  spécia- 
lement chargé  de  régler  leurs  frais  & 
de  leur  délivrer  des  exécutoires.  Leurs 
déboursés  ont  été  si  considérables  ^ que 
tout  leur  actif  est  dans  leurs  recouvre- 
mensjleurs  débiteursdispersés  dans  toutes 
Pétendue  du  ressort  du  parlement  , qui 
embrasse  les  deux  tiers  du  royaume  ^ 
sont  si  éloignés  que  ces  recouvremens  ^ 
déjà  douteux  , deviendroient  impos- 
sibles s’il  falloit  poursuivre  chaque 
débiteur  en  la  jiuisdiction  de  son  domi- 
cile (i). 

Enfin  ^ ils  se  flattent  ^ qu’attendu  les 
circonstances  , qui  ne  leur  ont  per- 

(i)  La  taxe  & la  liquidation  peuvent  né- 
cessiter des  vérifications  qui  ne  peuvent  être 
faites  qu’à  Paris  , notamment  pour  les 
déboursés  faits  au  palais,  & par  des  gens 
connoissans  les  réglemens. 


^7  ) 

mis  aucune  poursuite  , leur  action  sera 
affranchie  de  toute  prescription  , & que 
les  exécutoires  ne  seront  sujets  à aucun 
droit  de  contrôle. 

Ainsi^pour  se  résumer  , on  demande  : 

lo.  Le  remboursement  de  20799  1. 
18  sols  7 d.  , montant  des  sommes 
payées  pour  la  finance. 

2.^.  Une  somme  pareille  de  20799  1. 
18  sols  7 d.  , tant  pour  le  prix  de  la 
plus-value  de  finance  & de  la  clientelle, 
que  pour  indemmité  résultante  de  la 
perte  de  l’état. 

3®.  Que  les  créanciers  soient  tenus  de 
recevoir  ce  qui  sera  remboursé  aux  titu- 
laires^ &:  pour  la  même  valeur. 

4^5.  Que  le  remboursement  puisse 
s’effectuer  sur  le  champ. 

50.  Que  les  titulaires  supprimés  soient 
autorisés  à traduire  leurs  debiteurs  a uîi 
tribunal  de  district  de  Paris  , ou  a un 
comité  de  liquidation  qui  sera  établi  a 
cet  effet. 


1 


J 
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6°.  Enfin,  que  la  prescription  soit 
annéantie_,  & que  le  contrôle  soit  banni 
de  leurs  exécutoires. 


I - ■ / 

’’4, 
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liquidation  de  la  finance 

des  offices  de  Procureurs  au  parlement 
de  Paris , Ù des  sommes  payées  par  la 
communauté  pour  acquisition  i réunion 
d'offices^  & supplément  de  finances. 


Par  arrêt  du  conseil,  du  i3  décembre  1687» 
la  finance  originaire  de  chaque  office  de 
procureur  au  parlement  de  P aris , a ete  li- 
quidée à la  somme  de  13,000  livres. 

Mais  depuis  cette  fixation^  il  a ete  verse 
au  trésor  royal  \ 

S A V O I R î 

2.30,000  livres , pour 
la  réunion  à la  commu- 
nauté , des  huit  offices 
de  greffiers  de  la  chan- 
cellerie du  palais  à 
Paris,  en  excécution 
de  la  déclaration  du 
29  avril  1693,  ci.  . . 33o,ooo  livres. 


( 3o  ) 

de  Fautre  part , a3o,aoo  liyres* 
100,000  livres  pour 
la  confirmation  dans 
le  droit  qü’aToient  les 
procureurs  , d’occu- 
per au  domaine  , & 
celui  de  révision  sur 
les  écritures  des  avo- 
cats, en  exécution  dé 
la  déclaration  du  29 

mai  i683,  ci 100,000  livres. 

1,3^0  livres  pour 
Fattribution  accordée 
aux  - procureurs  au 
bureau  des  finances 
de  la  généralité  de 
Paris , en  exécution  de 
Fédit  du  mois  de  fé- 
vrier 1704,  ci.  . . . 1,3^0  livres. 

44^000  livres  , pour 
jouir  des  droits  de 
présentations  au  par- 
lement , conformé- 
ment à la  déclaration  ( 

du  17  avril  1696,  en 
exécution  de  Fédit  du 
mois  d’avril  1695  ci.  . 44?oc)o  livres. 

' 375,3^0  livres. 
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ci  contre  , ci.  livres. 

25,000  livres  pourla 
confirmation  desdits 
droits , en  execution 
de  l’arrêt  du  conseil , 
du  26  janvier  1700  ^ ci  25, 00  livres. 

i6,5ooo  livres  pour 
la  réunion  à la  commu- 
nauté , des  droits  de 
présentation  des  re- 
quêtes du  palais  , en 
exécution  de  V àrrêt  du 
conseil,  du  18  décem- 
bre 1696  , ci.  . . . . i6,5oo  livres. 

20.000  livres,  Pour 
le  prix  du  greffe  des 
présentations  desdites 
requêtes  du  palais , par 
le  contrat  du  i5  juillet 

1706  , ci.  20,000  livres. 

11.000  livres , Pour 
la  réunion  à la  com- 
munauté , des  offices 
de  garde-scel  des  re- 
quêtes du  palais,  & de 
Pliôtel,  en  exécùtion 

4^6,820  livres. 


/ 
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de  l’autre  part,  4^6, S^o 
de  l’arrêt  du  ^conseil , 
du  9 juillet  1697,  ci.  11,000  livres. 

16,390  livres , Pour 
le  remboursement  des 
anciennes  finances  des  ' 
offices  de  garde-scel,faît 
aux  anciens  proprié- 
taires d’icèux , confor-  ^ 

mément  au  jugement 
de  liquidation , du  11 
janvier  1698  , ci.  . . 16,390  livres. 

10,000  livres , Payées 
au  garde  des  sceaux, 
des  requêtes  du  palais  ' 
de  de  riiôtel , pour  les 
droits  de  scel,  acquis 
par  acte  du  17  juin 

1706,0!.  10,000  livres. 

i6,5oo  livres , Pour 
la  réunion  de  Poffice 
de  trésorier  de  la 
bourse  commune  , 
faite  par  l’arrêt  du 
conseil,  du  21  janvier 
1698,  ci 1 6, 5oo  livres. 

4^o,yio  livres. 
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de  Tautre  part,  490,710 livres^ 

3oo, 000  livres,  Pour 
être  maintenus  & cou-  . . ; 

firmes  dans  Phérédité 
droits  & privilèges  de 
de  leurs  officices,  en 
exécution  de  l’édit  du 
mois  d’août  1701 , ci.  3oo,ooo  livres; 

88,000  livres , Pour 
la  réunion  du  droit  de 
six  deniers  sur  les  sî'- 
gnifications  du  palais , 
en  exécution  de  la  dé-  ^ ' 

claration  du  1 4 décem- 
^"brei7o6,  ci.  . ^ . * 88,000  livres,/^ 

55,000  livres,  Pour 
être  confirmés  dans 
les  droits  & privilèges  ^ 
attribués  à leurs  offi- 
ces , en  exécution  de 
la  déclaration  du  ^7 
septembre  1728,  ci.  . _ 55, 000  livres. 

Et  398,8661.  i3s.  4d.  ■ 

Pour  l’hérédité  .des- 
dits offices  de  procu- 
reurs, en  exécution  de 

, V 933,7îolivres 


contre  , ^33,710  ibrtês: 

la  déclaration  du3  no- 
vembre 1743,  ci.  . . ^58,8661.  i3s.  4d; 

1,232,576  L i3  s.  4 d. 

Tomes  ces  sommes  sont  rap|>elées  dans  la 
déclaration  du  8 novembre  1772,  article 
premier.  A cette  époque , les  offices  des 
procureurs  au  parlement  de  Paris  étoient 
Supprimés  , il  y en  avoît  alors  400  t 
1232676  lit.  î3  s.  4 d.  divisés  par  400  , ont 
fait  pôur  chaque  office  3o56  liv.  8 s.  11  d, 
-qui  ont  été  ajoutés,  par  la  même  déclara- 
tion , aux  12000  liy.  de  finance  originaire, 
Sc  ont  produit  une  finance  de  i5o56  liv. 
8 s.  Il  d. 

C ést  sur  ce  pied  qu’ont  été  liquidées  les 
finances  des  offices  supprimés.  Les  titulaires 
qui  ont  été  remboursés , ont  reçu  au  trésor 
royal  i5o56  liv.  8.  11  d.  pour  leur Jinance  (1). 

(1)  Le  remboursement  des  offices  supprimés  n’étoit 
Composé  que  d’une  partie  de  la  finance  sans  indem- 
Sîite  5 mais  c’étoit  alors  le  régné  du  despotisme  mi- 
îiistériel  le  plus  injuste  & le  plus  absolu , & îa  dé- 
claratioîi  des  droits  de  l’homme,  qui  veut  que  personne 
île  soit  privée  de  sa  propriété  sans  ime  préalable  iit^ 
«demûlté , a’étoit  .pas  encore  décrétée. 
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Les  ôffices  supprimés  ayant  été  rétablis  par 
Ledit  de  1774,  art.  4>  les  titulaires  ont 
remis  , en  vertu  d’un  arrêt  du  conseil  du  aS 
novembre  1774,  au  garde  du  trésor  royal 
les  i5o5é  liv.  8 s.  11  d.  qu’ils  avoient  reçus 
en  remboursement  de  leur  finance. 

Les  procureurs  au  parlement  ont  encore 
ete  assujettis,  par  une  déclaration  du' 18 
février  1776  , art.  7 , à payer  par  forme 
d augmentation  Sc  supplément  de  finance  , 
une  somme  de  1 -0,000  livres , au  moyen 
de  quoi  leur  finance  a été  fixée  , art.  8 , 
à 15389  s.  7 d.  ! 

D’après  cette  déclaration , il  sembleroit 
que  les  titulaires  des  offices  de  procureur 
n’auroient  à réclamer  pour  leur  finance  que 
la  somme  de  15389  liv.  i5  s.  7 d. , Mais 
dans  toutes  les  opérations  fiscales  qui  vien- 
nent d etre  rappellées  , on  n’a  pas  compris 
plusieurs  sommes  qui  ont  été  versées  au 
trésor  royal  pour  supplément  de  finance.^ 
les  unes,  parce  qu’elles  ont  été  oubliées 
dans  la  liquidation  de  1772  ; les  autres  , 
sur  le  fondement  que  la  loi  assujettisoit  à les 

payer  sans  répétition  contre  le  gouver- 
nement. 

Les  sommes  oubliées  sont  % 


94-3'^° 


jo,  600000  1.  payées 
en  conformité  d’une  dé- 
claration du  6 decemb. 

1689,  potir  la  permis- 
sion de  continuer  les 
fonctions  laisser  la 
liberté  de  disposer  des 
pratiques,  ci.  . . • • • 

2.0.  2.00QOQ  Ht,  pour 
la  réiuiiou  des  offices 
de  syndic  de  la  coin- 
Hinnaaté , crée^  par  edît 
de  mars  1704,  & réunis 
par  une  déclaration  ' 

5 juillet  suiyant , regis- 
trée  le  11  du  mêinee 
mois,  ci.'.  . . ^oooao 

3^.  94350  1.  8 s.  4 d. 
payés  en  exécution  de  la 
déclaration  . dp  18  fé- 
Yxier  1776 ',  article  5 , 
ci  . • ^ ‘ ' ' * * * 


, Total 89435“  1-  8 »■  4 <1- 

8,435“  »■  8 »•  4 3iv«0,P”  f “ “[j 

fices  font  pour  cbaque  2710  liT-  n «• 
faut  ajouter  conuM  ' »»PpM»“3 

.538,11,.  .5  ..  7 tl.  , 5 <1««> 
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a été  fixée  par  la  déclaration  de  1776. 

D’après  le  détail  dans  lequel  on  vient 
d’entrer  ^ il  est  facile  de  donner  le  tableau 
des  augmentations  progressives  que  la  fi- 
nance de  chaque  office  de  procureur  au 
parlement  de  Paris  a éprouvée. 

Finance  originaire 
fixée  par  arrêt  du  conseil 
du  i3  décemb.  1687 , ci.  12000  1. 

Augmentation  de  fi- 
nance liquidée  par  la 
déclaration  du  8 no- 
vembre 1772 , ci.  . . . 

Augmentation  de 
finance  ordonnée  par 
la  déclaration  du  18 
février  1776 , ci.  . . . 

Finances  des  sommes 
versées  au  trésor  royal 
qui  n’ont  point  été  com- 
prises dans  les  liquida- 
tions ci-dessus^  ci.  . . 


s. 


3o56  8 11 


333 


8 


2710  s 3 


Frais  de  marc  d’or  & 
de  contrat,  ci 


18099  18  9 d, 


2700 


Total 20799  1.  18  s.  7 à. 


